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TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE. 

(Présidence de M. Naudin;) 

Installation de M. Comte , procureur du Roi , et des 

nouveaux membres du Tribunal de première instance. 

^Allusion à l'allocution de M. Hubert devant la ^' 

chambre. 

Le Tribunal s'est réuni aujourd'hui sous la prési-

dence de M. Naudin , pour procéder à l'installation de 

H. Comte , procureur du Roi , et des vice-président , 

juges, juge suppléant et substituts , récemment nom-

mes par ordonnances du Roi. 

M. Fournerat , doyen des substituts , a provisoire-

ment pris place en tête du parquet , et a prononcé le 

discours suivant : 

« Messieurs , 

» Nous avons l'honneur de vous présenter M. Comte , 

nomme procureur du Roi près ce Tribunal , en rempla-

cement de M. Barthe. 

» Célèbre par plus d'un ouvrage écrit sous la dictée 

d'une conscience que rien ne sut jamais ébranler , et 

empreint de l'attachement le plus sincère aux principes 

constitutionnels , M. Comte , dans les fonctions qu'il 

tri appelé maintenant à remplir , y retrouvera l'objet 

familier de ses hautes études , et pourra rendre de 

nouveaux services à son pays, en signalantplus énergi-

(|uement qu'il n'a pu le faire encore , les vices et l'in-

cohérent1;' qui déparent l' immense édifice de notre légis-

lation. La revision de plusieurs de ses parties les plus 

importances , sollicilée depuis long-temps par l'opinion 

publique et les esprits les plus élevés du siècle , semble 

d'ailleurs aujourd'hui commandée par la situation po-

litique où vient tic nous plat»* la plus miraculeuse des 
révolutions. La nécessité de mettre en harmonie les 

principes sur lesquels repose l'acte fondamental de nos 

libertés avec le droit d'infliger des peines et de répri -

mer les délits , doit plus que jamais fixer les efforts et 

l'attention d'un aussi savant écrivain. C'est en effet à la 

solution de ce grand problême que demeure définitive-

ment attaché le complément de notre système social. 

( est par là qu'il peut être permis d'espérer de voir en-

fin affranchie des oscillations qui l'ont si fortement agi-

tée depuis 1789 jusque dans ces derniers temps , cette 

base essentielle de tout repos publiî et privé. » 

M. Fournerat rappelle ici les nombreux titres de M. 

Comte à la reconnaissance publique: Le despotisme et 

''arbitraire n'eurent jamais d'adversaire plus constant. 

La justice à son tour n'aura jamais d'ami plus dévoué. 

M. 1 ovoeat du Roi saisit cette occasion pour offrir 
a M. Barthe, qui vient de cesser d'être à la tête du par-

quet pour présider une des chambres de la Cour, un 

témoignage de la gratitude et de l'attachement qu'il 
9F»it su inspirer à tous les membres de la compagnie. 

" Quoiqu'il n'ait pas;'é avec nous que quelques ins-
tr|ns ; continue M. Fournerat, et qu'une magistrature 

pius élevée se soit empressée de le revendiquer , ce peu 

temps a cependant suffi , Messieurs , pour nous faire 

'°nnaître le mérite de M. Barlhesous une nouvelle face, 
çt nous attester, s'il en était besoin, la sagesse qui avait 

Preadé à l'excellence d'un semblable choix. 

" Nous n'avons, sans doute pas moins que le public, 

' -'«nu l'affabilité naturelle qui le distingue et l'aimable 

' Milité de ses rapports ; mais , plus que le public peut-

' re , chacun de nous a pu individuellement se con-

quière de l'honorable et généreuse indépendance de 

, 'n caractère , de la pureté cou ciencieuse de ses inten-
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, du respect sans bornes qu'il ne cessait de profes-

sa Patriotique sollicitude pour les grands intérêts 

pour la justice et nos lois constitutionnelles , et enfin 

2 s„a patriotique 
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in t u avocatt'lU Roi requiert qu'il plaise au Tribunal 

nal ' ( 'S nouveaux membres du parquet et du Trj-
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din , vice-président, prend la parole ; 

cette :urs ' dit ce magistrat, l'honorable chef de 

'1er - C.0,T1 P a î5n ^e se faisait un agréable devoir de prési-

de n* *°'enndé dans laquelle nous recevons au milieu 

■"Ous US • nouveaux collègues que la justice du Roi 
j'ai -ySOCie - Des accidens de famille l'ont retenu , et 
T°us \i ̂ r ' u ' exPressément invité à être auprès de 

Sîrets' Slenrs ; l 'organe de ses sentimens et de ses re-
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' ' Messieurs, nous vous accueillons avec plai-
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Ues

 " s n°us consolerez de la perte de ceux de nos col-
ie* trav " 0 l10UTe

l'
ej fonctions nous enlèvent, et dont 

patinie V* ^ ta 'ens ont toujours honoré cette com-
fc"dus °S aa !*céuen '% les services que vous avez déjà 

j vos principes, et les sentimens dont vous êtes. 

animés , sont pour nous un gage deu avantages que 

nous ayons à espérer de votre collaboration. » 

Après avoir payé un t<-ibut d'éloges au nouveau ma-

gistrat placé à la tête du parquet et à celui qu'il vient 

remplacer, M. ie vice-préddent retrace en peu de mots 

les devoirs du magistrat : « Esclave de la loi , la loi , 

lorsqu'il est sur son siège , doit parler par sa bouche. 

Il doit la faire exécuter sans la blâmer ni la discuter. 

Il deviendrait infidèle et félon s'il la trahissait. Tels 

sont \es principes dont vous trouverez les magistrats de 

ce siège pénétrés, M. le procureur du Roi. 

» Nous avions besoin de le dire publiquement après 

le scandale qui, pour la première fois, a affligé l'une de 

nos audiences. (Mouvement.) Le magistrat vit d'honneur 

et de considération : le justiciable a besoin de confiance. 

Ce qui s'est passé tend à porter atteinte à la considéra-

tion de l'un et à la confiance de l'autre : par conséquent 

c'est une cause de désordre dans la société. 

» Notre vie publique ou privée, tous nos actes peu-

vent être livres à l'examen de quiconque y peut avoir 

intérêt, c'est la condition du magistrat : sa demeure doit 

être vitrée; qu'on y fouille et qu'on y lise, nous ne nous 

en plaindrons pas.... 

» Mais sur nos sièges, nous avons droit aux respects. 

Personne n'a le droitde nous sommer en face d'en des-

cendre, parce que nous y sommes de la volonté du sou-

verain à qui nous avons juré fidélité. L'outrage fait au 

magistrat devient une offense envers le souverain de qui 

émanent ses pouvoirs. 

» Liés par un serment sacré, c'est à Dieu , c'est aux 

lois, à la société, c'est à notre conscience que nous en 

devons compte. Ce sera toujours sous les seules inspi-

rations de sette conscience que seront rendues nos déci-

sions, i* 1 
» Que les justiciables se rassurent donc ; les magis-

trp.ts , institués pour prononcer sur leurs intérêts , ne 

seront accessibles ni aux passions des partis, ni aux res-

sentimens, ni à la crainte. Ils ne conservent dans leur 

ame d'amour que pour ce qui est juste , de haine que 

pour ce qui est arbitraire. Fermes , calmes et impassi-

bles sur leurs sièges , ils ne se laisseront émouvoir ni 

par les clameurs populaires, ni par les séductions ou 

les promesses du pouvoir. 
» Heureux de rendre justice à l'innocence à tort 

poursuivie , on ne sait pas toujours ce qu'il en coûte au 

cœur du magistrat , quand ses arrêts sont sévères au 

coupable ! 
» ESPÉRONS, MESSIEURS, QUE CETTE CO.NFIANCB SI .NÉ-

CESSAIRE ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES MAGISTRATS N'ÉCHAP-

PERA PAS A CES DERNIERS (Sensation), et que le désordre 

passager que nous avons eu à déplorer ne se renouvellera 

plus. Espérons aussi qu'on ne trouverait pas muette la 

voix du ministère public , protecteur du bon ordre et 

chargé pécialement d'en assurer le règne.» 

Pendant cette dernière partie du discours de M. Nau-

din , les regards de l'assemblé* se portent alternative-

ment sur MM. Dufour , vice-président de la 7 e cham-

bre , et Ségur d'Aguesseau , substitut. 

Après l'installation des récipiendaires , M. Comte, 

procureur du Roi , prend la parole en ces termes : 

» Messieurs , un sentiment énergique se manifeste aujour-
d'hui chez les citoyens de toutes les classes : c'est le besoin de 
sécurité. Chacun demande à l'autorité publique proteciion 
pour sa personne, pour ses propriétés, pour son industrie, 
pour les divers objets de ses affections. Ce n'est pas assez de 
n'avoir rien à craindre pour le moment présent ; ou veut sur-

tout des garanties pour l'av< nir. 
» Convaincu qu'il est du devoir de tout magistrat de con-

courir autant qu'il dépend de lai à la satisfaction de ce besoin 
de sécurité, je dois faire connaître les principes qui me servi-
ront de guide dans l'exercice des fonctions qui me sont con-
fiées. Un gouvernement ne manifeste jamais mieux son esprit 
et sa tendance que par le choix des hommes qu'il appelle à le 
seconder : c'est par leurs intentions qu'on juge des siennes. Il 
importe donc, à lui comme au public, que les citoyens qu'il in-
vestit de sa confiance fassent connaître les sentimens qui les 
animent et le but vers lequel ils se proposent de ^e diriger. 

» Le dernier gouvernement axait eu le malheur de naître, 
apiès une guerre désastreuse pour la France , sous l'influence 
de l'étranger; il ne pouvait donc avoir une confiance bien vive 
dans les hommes sincèrement attachés à leur pays. Par une 
suite naturelle de la méfiance que lui inspiraient presque toutes 
les classes de la société, les lois lui devenaient suspectes toutes 
les fois qu'elles donnaient à i'opiiiion publique le moyeu de se 
faire jour. Aussi, après les avoir long-temps attaquées par des 
moyens plus ou moins secrets, plus ou moins détournés, il 
s'est tout-à-coup ouvertement insurgé contre elles. Il a été 
vaincu : la cause des lois et de la justice a triomphé. 

« Pendant la lutte qui s'est engagée entre un pouvoir ennemi 
de nuslois et des citoyens déterminés à les défendre au péril de 
leur vie, ceux-ci «ont restés fidèles aux principes dont il»avaient 

embrassé la défense; ils n'ont fait usage de leurs armes que 

pour repousser les agressions des ennemis de l'ordre public ; 
ils se sont abstenus de tout acte qui aurait pu faire révoquer 
en doute leur désintéressement ou leur probité; ils n'ont com-
mis aucun acte de violence , je ne dit pas seulement contre de» 
hommes inoffensifs, mais même contre des ennemis qui 
avaient déposé leurs armes. 

» Celle révolution , sans exemple dans l'histoire des peu-
ples, est sans doute une preuve éclatante des progrès que la 
civilisation a faits parmi nous ; elle prouve d'une manière in-
contestable que le courage civil, la modération, le désintéres-
sement sont devenus des vertus communes aux citoyens des 
classes les plus nombi eusos de la société ; elle prouve surtout 
que MOUS sommes arrivés au terme des dissensions civi-
les , et qu'il ne saurait désormais v av oir de lutte dangereuse 
entre l'autorité publique et les amis sincèies de la liberté. 

» Mais , si !n grandeur et la pureté de notre révolution té-

moignent en faveur du peuple qui fa faite, il a làllu, Mes-
sieurs, une circonstance singulièrement heureuse pour la ter-
miner sans débats et pour nous en assurer le» fruits I Si nous 
avir/ns eu à discuter sur les divers systèmes de geuvorr/eineat ; 
si , après la chute d'une dynastie , nous avions eu à choisir un 
chef entre une multitude d'ambitions rivales, qui suit si les 
amis de la liberté ne se seraient pas divisés, si nos ennemis inté-
rieurs ou extérieurs neseraient, point parvenu.-, à semer parmi 
nous la discorde, et à ouvrii ainsi une route aux armées étran-
gères? Qui sait si, d'accord quand i! ne fallait que renverser 
un système odieux , nous nous serions également accordés 
pour fonder un 1vslème nouveau? 

» Heureusement, il s'est rencontré parmi nous une famille 
qui ., par la simplicité de ses mœurs , par son patriotisme, par 
son attachement à la cause de la liberté , et par l'élévation de 
son rang , a rallié autour d'elles les hommes de toutes les 
conditions , les partisans de tous les systèmes; elle a prévenu 
par sa présence le développement de tous les germes d'ambi-
tion qui auraient pu nous niviser. 

11 Un gouvernement véritablement national , sortira donc 
d une révolution nationale. Ne devant rien ni à des influences 
étrangères, ni au pouvoir militaire, ni à aucune classe particu-

ses devoirs. Sorti du sein de la nation , après quéTtê a eu re-
conquis son indépendance et sa liberté, il n'existeia que par 
elfe : sa puissance sera la pi issance même du pays. 

» Des esprits spéculatifs ont pu regretter que tous les ci-
toyens n'aient pas drainé leur assentiment au nouvel ordre de 
choses dans une forme plutôt que telle autre , les uns un peu 
plus tard, les autres- un peu plus tôt. Mais, quand 011 est d ac-
cord sur le résultat, faut-il doue se diviser sur les moyens qui 

l'ont amené? 
» L'expérience , d'ailleurs , ne nous a-t-elle pas démontre' 

qu'avec des formes très régulières en apparence, on peut éta-
blir une tyrannie fort dure? Des signatures , mèmequand elles 
sont nombreuses et vraies , sont un mauvais moyen de prou-
ver la bonté ou la nationalité d'un gouvernement. 

» C'est par haine pour l'arbitraire, et par amour pour la 
justice et la liberté, que la France s'est insurgée contre des 
hommes qui ne savaient la gouverner que par le mensonge ou 
la violence. Les sentimens qui l'ont animée au moment où elle 
a pris les armes pour la défense de ses droits, doivent nous 
diriger dans l'usage que nous avons à faire des pouvoirs qui 
nous sont confiés. Nous devons ne faire usage de ces pouvoirs 
que pour garantir à chacun la sûreté de ses biens et de sa per-
sonne, et le légitime exercice de ses facultés, pour réprimer 1 

lei atteintes portées aux droits des citoyens ou à l'ordre public, 
pour assurer, en un mot , l'exacte observation des lois. 

» Toutes les lois ne sont point parfaites , il n'est aucun de 
nos Codes dans lequel un œil exercé ne puisse découi r;r des 
taches plus ou moins nombreuses : mais quel est donc le peu ■ 
pie dont les lois ne sont entachées d'aucune imperfection ? Ne 
pouvons-nous même pas dire, sans crainte d'être accusés de 
vanité, que les nôtres sont au nombre des moins imparfaites ? 
Si les imperfections observées dans une loi étaient une raison 
de se soustraire à son empire, il n'y aurait pins de gouverne-
ment possible. Quel est d'ailleurs le citoyen, le magistrat, qui 
oserait prendre sur lui de décider qu'elles sont les lois qu'il 
faut exécuter et celles qu'il faut enfreindre? 

» Il peut se rencontrer sans doute des gouvernemens qui 
tentent de faire violence à la conscience humaine, et qui sou-
lèvent contre eux les sentimens les plus naturels ; mais ce 
n'est pas chez nous , ce n'est pas sous le gouvernement que 
notre révolution a produit, qu'un tel danger est à craindre ; il 
n'y eut jamais, dans aucun pays, moins de dispositions que 
dans le nôtre, à violenter les consciences, h faire des outrages 

à l'humanité. 
« Il ne faut pas confondre d'ailleurs l'erreur ou la parti-dite 

du magistrat avec l'imperfection de la loi. En ge'néral , l'injus-
tice se trouve moins dans la rigueur des dispositions législa-
tives que dans la fausse application qu'eu font les hommes. 
Quelque légère que soit une peine, elle devient inique du mo-
ment qu'elle est appliquée à un fait que le législateur n'avait 

voulu ni dû punir. 
» Le premier de nos devoirs est donc de veiller à l'exacte 

observation des lois , sans dureté, mais aussi sans faiblesse ; 
nous devons faire exécuter celles dont l'objet est de mettre les 
citoyens à l'abri des agressions individuelles et des abus du 
pouvoir; niais nous devons faire exécuter aussi celles qui sot t 

destinées à mettre les autorités publiques à l'abri des agres-
sions injustes des ennemis de l'ordre public. Il n'existerait de 
sûreté pour personne, si les diverses autorités dont l'ensemble 
forme le gouvernement ne pouvaient pas exercer leurs fonc-
tions itver une entière sécurité. Faire respecter l'autorité pu-
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blique dans l'exercice légitime de son pouvoir, c est encore 

veiller à la sûreté des citoyens. 
» 11 a été un temps qui n'est pas loin de nous , ou les ol-

fenses commises contre le pouvoir étaient punies avec sévérité, 
tandis que les abus les plus graves, commis par des agens de 
l'autorité contre les citoyens, restaient sans répression. C é-
tait là un desordre qui devait, avec le temps, amener la 
mine du gouvernement qui en était l'auteur ; car un gouver-
nement né saurait long-temps durer quand il ue veut des ga-

ranties que pour lui-même, ou pour ses agens. 
» Il ne faudrait pas nous étonner, Messieurs, s il se trou-

vait aujourd'hui des hommes qui voulussent nous entraîner 
dans un excès contraire ; qui prétendissent ex) g» des gStft*-
ties pol.r les citoyens de toutes les classes, à l'exception de 
ceux qui sont spécialement chargés de veiller à l'exécution 
des lois et au maintien de l'ord re public. Ce serait encore ici un 
désordre qui ne serait pas moins funeste que celui que je 
viens de signaler, Celui-là devait amener la ruine de 1 autorité 
qui le tolérait ou le protégeait ; celui-ci produirait le même ef-
fet , et il amènerait de plus ta ruine de toute liberté ; car il ne 
saurait exister de liberté dans un pays oii les hommes chargés 
de la faire respecter seraient eux-mêmes sans protection. 

» Pour nous, Messieurs, nous ferons exécuter avec une 
égale impartialité les lois qui protègent les citoyens contre les 
abus du pouvoir,, et celles qui mettent les hommes investis de 
l'autorité publique, contre les excès de la malveillance ou de 
la haine. Si jamais il arrivait un temps oii il nous fût impossi-
ble de faire exécuter les lois destinées à protéger une classe 
particulière de citoyens, nous croirions être arrivés au terme 
de nos fonctions , nous commencerions à douter s'il est possi-
ble d'établir parmi nous un gouvernement juste et régu-

lier. 
» Tout homme qui , sous le dernier gouvernement, récla-

mait des garanties pour les citoyens, et demandait la répres-
sion des abus de pouvoir, s'exposait à des persécutions, ou tout 
au moins à la défaveur. Nous ne serions point surpris si des 
hommes qui demanderaient des garanties pour l'autorité pu-
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 répression des offenses dont 

viens encore aujourd'hui vous en demander la continuation , 
pour remplir dignement les fonctions que le meilleur des rois 

m'a confiées; j 'ai besoin du concours de tous. Je compte 
d'ailleurs sut le zèle de ce magistrat si estimable et si modeste, 
qui , jeune encore , a déjà l'expérience et les connaissances de 
l'âge mûr; je compte sur le zèle de ce magistrat, nouveau 
comme moi , de cet ami de la liberté qui , pour prix de son no-
ble dévoùment, a trouvé dans les suffrages de l'opinion pu-
blique une réparation éclatante des outrages qui furent prodi-
gués contre lui parle fanatisme, outrages auxquels le servilisme 
et la sottise ont seuls applaudi. Forts de celte coopération com-
mune , nous marcherons sur les traces de ces honorables pré-
décesseurs , descendus trop tôt dans la tombé. Magistrats in-
tègres , toujours fidèles à la cause des libertés publiques, si 
des pouvoirs odieux, si des ministères de déplorable mémoire 

fiterait de la réduction. Ce dernier a soutenu i* m '"1 I 
le droit de s'approprier les 187^ fr. que la d~.? T:ut 

sur le montant des droits perçus sur tes 120 sacs*
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consommation; 2° que Marre devait lui rembourser^- '
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qu'il lui avait bonifiés de trop sur le prix de 280 sa V 3 ^ 
l'entrepôt. Puget justifiait sa prétention à peu près*
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à Marre : je vous ai vendu 70 fr. le quintal à la conso' • 1 

vous n'avez payé que cela; si uue partie des droits n??,j,I>. 

quittés pour faire sortir la marchandise de l'entre ' .ac" 
restituée, c'est un avantage dont , à aucun titre i
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pei sécutions d'un 
blique, et oui poursuivraient 
elle serait l'objet , étaient exposés à des _ 
autre genre. Le premier de ces malheurs ne nous ajamais beau 
coup touchés ; il ne nous a jamais empêchés de revendiquer ou 
de défendre les droits des citoyens, quand nous avons cru 
qu'ils étaient attaqués ou méconnus. 

Le second ne nous toucherait pas davantage : il ne serait 
pas plus un obstacle à l'accomplissement de nos devoirs envers 
un gouvernement protecteur des droits de tous, que le pre-

mier n'a été un obstacle à l'accomplissement de nos devoirs 
envers nos concitoyens. 

» Mais en veillant à l'impartiale exécution des lois, nous de 
vous ne jamais perdre de vue que toute rigueur qui n'est pas 
absolument nécessaire à l'administration de la justice, doit être 
évitée avec le plus grand soin. Priver un homme de sa liberté 
avant qu'il ait subi une condamnation irrévocable, hors les cas 
d'une nécessité absolue, est un mal excessivement grave. Ce 
mal est encore plus grand quand l'homme dont on s'assure 
sans nécessité, n'a que sou travail pour tout moyen d'existen-
ce, et qu'il est chargé de pourvoir aux besoins d'une famille. 
La liberté du pauvre est plus sacrée encore que celle du riche , 
car c'est le Seul bien dont il jouit : on ne peut l'en priver sans 
plonger sa famille dans la misère la plusprofonde, et sans l'ex-
poser à toute sorte de dangers. 

>- Les raisons qui doivent rendre très-rares les arrestations 
préliminaires , quand il ne s'agit que de simples délits , et que 

nous déterminer à prolonger les procédures le moins de temps 
possible, et à veiller avec soin à ce que les peines ne se prolon-
gent jamais au-delà du temps déterminé parles lois. C'est à 
cela , Messieurs , que nous porterons tous nos soins , et nous 
avons l'intime confiance que nous serons secondés par vous! 

» Je ne parlerai point, Messieurs , de la divergence d'opi-
nions produite par les événemens politiques doni la France a 
été le théâtre ; j'ose me natter que tout esprit de parti sera tou-
jours banni du sanctuaire de la justice. Je considérerais comme 
un des crimes les plus grands de faire servir la puissance des 
lois à satisfaire des sentimens que lajustice ue pourrait avouer. 

» Je ne vous dissimulerai pas, Messieurs, que ce n'est pas 
san^ hésitation et sans crainte que je suis entré dans une car-
rière à laquelle je ne me croyais pas destiné. Long-temps éloi-
gné de ce sanctuaire par des circonstances qu'il ne dépendait 
pas de moi de maîtriser, et appelé à succéder à un homme 
dont les talens , les connaissances, la noblesse de caractère 
honoraient le barreau , je devais craindre de rencontrer quel-
ques préventions. L'espérance d'être secondé par vous et par 
les magistrats que je m'honore d'avoir pour auxiliaires, la 
ferme volonté de remplir les devoirs que mes fonctions m'im-
posent, et le désir de seconder, autant qu'il dépend de moi, 
l'établissement d'une dynastie que je crois appelée à favoriser 
le développement de toutes les institutions utiles , à faire ainsi 
le bien de la France , ont soutenu mon courage. J'ose me flat-
ter qu'il ne m'«ban donnera pas, quelles que soient les contra-
riétés queje pourrai rencontrer. >> 

ne leur ont point souri comme à tant d'autres, ils ont eu 

consolation d'emporter avec eux l'estime des gens de bien, et 
des regrets universels 

Mais cette carrière si difficile et si honorable dit minis-
tère public, comment s'est-elle ouverte devant moi? La re-

connaissance me fait un devoir de vous l'apprendre : des hom-
mes recommandables que l'élite de nos concitoyens avait 
chargés d'un mandat précieux, qu'ils sont Sites remplir au 
milieu des massacres! de la capitale , sous le canon de la tyran-
nie en délire ; ces hommes courageux , après avoir, au 
péril de leur tête , offert la couronne nationale au plus ver-
tueux , au plus digne citoyen de France, ont pensé que le bar-
reau de cette ville devait enfin recevoir, dans la personne' de 
quelques-uns de sCs membres , la récompense inéspérée , inat-
tendue de son dévoùment à la cause de la liberté. Je n'avais ni 
pliis ni moins fait que les autres : nous voulions tous le même 
but. Dans notre sphère étroite , nous joignions nos efforts à 
ceux de ces hommes vertueux. Comme eux nous vou-
lions le triomphe de la liberté légale sur l'arbitraire, le triom-
phe des droits sacrés de la nation sur les maximes du pouvoir 
absolu et de la royauté en vertu d'un prétendu droit divin; 
nous voulions tous, enfin , le triomphe de la raison et d'une 
saine philosophie sur ce joug tout pesant du bi*olisme et de 
l'hypocrisie dont la vraie piété s'alarmait , et qu'un roi par-
jure , qu'une fainills anti-nationale et à jamais proscrite, es-

sayaient d'imposer à trente-deux millions d'hommes. 
» Le vœu de ces hommes estimables m'a désigné au 

digne chef de la magistrature française ; il avait reçu l'appro-
bation de cet homme si éloquent, si philantrope et si modeste, 
pour lequel semble avoir été créée cette antique définition de 
l'orateur; il avait reçu l'approbation de Cet orateur vertueux 

que nous entourâmes de nos respects et do notre affection lors-
qu'il accourut dans nos contrées à la voix déchirante d'une 
famille au désespoir; de ce digne chef de la magistrature dont 
le nom rappelle ce valeureux guerrier qui , ne pouvant plus 
rien pour son pays, fut porter son courage et ses nobles cha-
grins sur cette terre des Miltiade et des LeoniJas , qu'il arrosa 
plus d'une fois de son sang pour la sainte cause delà liberté. 

Cette double approbation , Messieurs, a été sanctionnée par le 
roi dés Français , qui avait proclamé solennellement qu'il vou-
lait des hommes nouveaux et fermement attachés à la cause 
nationale. 

» Avocats et avoués, je quitte vos rangs avec regret: e'est 
dans vos rangs que j'ai passé près de vingt années do ma jeu 
nesse, que j'ai fortifié cet amour d'une liberté sage qui ne 
s'éteindra qu'avec ma vie : c'est au milieu de vous que j'ai 

Marre devait lui payer, il disait : sur le prix de 70 fr n*
11

 1
Ue 

tal de table , je vous ai bonifié le montant des droits a t'U"1" 
droits ont été diminués : je vous ai donc fait u° le?S; 

quelquefois fait triompher l'innocetice : grâce à vos bons droits. Ce qui le prouve, c'est qué si Marre prend 
fejfffaj^sjims' tt' A|ft trière délaroljlë , plus d'un fils se souvient

 vra
;
son

 à l'entrepôt, ce prix se divise et se réduit 

accusés avec le même zèle , le même dévoùment: ce banc est 
souvent Celui du crime, il est vrai, mais quelquefois l'innocence 
vient s'y asseoir, c'est toujours la place du malheur: des triom-
phes si doux ne me sont plus réservés, mais pour vous, au sein de 
plus d'une famille honnête, dans plus d'une chaumière, votre 
nom sera béni; on le prononcera avec les larmes de la reconnais-

sance, et moi malheureux on m'accusera peut-être dé trop de 
Sévérité! Avocats et avoués, Un lutte solennelle va s'élever entre 
vous, entre l'accusation et la défense ; je tâcherai d'y apporter 
l'impartialité qui caractérise le vrai magistrat ; je tâcherai d'u-
nir la modération, l'humanité à la fermeté: dans ces luttes, vives 
quelquel'oisgen'oublieraipasquejefus vingt ans votre collègue, 
votre ami : je n'oublierai pas queje ne suis que votre représen-

tant : mais aussi j'aime a penser* que vous n'oublierez pas que 
je porte la parole dans l'intérêt de la société, au nom du plus 
vertueux , du plus libéral des Rois, et qu'en sortant ce cette 
enceinte, je suis encore votre ami. 

Cette allocution a fait une vive impression sur le Tri-

bunal , et l'émotion du nouveau magistrat s'est commu-

niquée aux membres du barreau. 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE SAINT-MIH1EL (Meuse). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. IIÉMELOT. — Audience du 1 octobre. 

Installation de M . Liouville , procureur du Roi. 

Après un discours prononcé par M. Hémelot, dis-

cours que nous reproduirons , M. Liouville prend la 
parole en ces termes : 

« J'ai différé pendant quelques jours de me présenter à la 
solennité de ceite audience; je devais cette détermination à 
l'ami de ma jeunesse, au compagnon de mes études, au chef 
de votre honorable compagnie , dont vous savez apprécier de 
nuis long-temps l'impartialité , les profondes connaissances et 
la prodigieuse activité. 

» Aujourd'hui que je me présente devant vous investi de 
fonctions auxquelles je ue m'attendais gnèra il y a deux mois • 
aujourd'hui que le roi des Français nï'appelle à remplacer un 
magistrat probe actif, laborieux, éclairé, je me rappelle avec 
les sentimens de la plus vive gratitude, les preuves d'indulgence 
et de bonté que v</us m'avez données pendant près de vin et 
ans ; je nie rappelle avec bonheur que plusieurs d'entre vous 
m honorent de leur affection, et tous rie leur estime • c'é'aif 
du moins le but constant de mes vœux et de mes efforts "(V 
barreau , auquel je serai toujours fier c" 
nviiit donné l'exemple. Il est si nature 

que l'on estime et que l'on aime ! il est si doux de reche 
les suflrages des magistrats que l'on chérit et 
nère ! que 

relier 
on vé-

„ Je dois le dire ici, Messieurs, avec tout l'abandon de la 
franchise , ce n est pas as,ez pour moi d'avoir SU m'attirer vn 

tre indulgence cl votre bonté pendant près de vingt ans ■ j* 

COUR ROYALE D'AlX. 

(Correspondance particulière.) 

Di fficultés dans l'application d'une ordonnance accor-

dant la diminution d'un impôt , avec rétroactivité. 

La rétroactivité n'est pas seulement contraire aux 

principes généraux de législation , elle entraîne encore 

de grands embarras dans l'application. Si elle porte 

sur un contrat , elle en détruit les bases , en change la 

cause et l'objet , place les parties dans une posit on dif-

férente de celle où l'acte a pris naissance , et devient 

pour elles une source de difficultés. En voici un nouvel 
exemple : 

AU mois de novembre 1829, WulfrSnd Ptiget, négociant à 
Marseille vend a Marre , aussi négociant à Marseille, 4oo sacs 
salpêtre de 1 Inde , au prix de 70 fr. le «mutai , à la consom-
mation; 1 acheteur se réserve cependant la faculté de recevoir 
a l entrepôt , sous ia déduction des droits de douane. Le droit 
de douane était alors de 32 fr. 54 c. par quintal. 

Le 26 novembre , Marre reçut 1 20 sacs à la consommant 1 , 

et paya a son vendeur la totalité du prix stipulé. Plus lard il se 
lit livrer les 280 sacs restant, à l'entrepôt, et il déduisit sur le 
prix le montant des droits de douane , c'est-à-dire 3a fr. 54 c. 
par quintal. + 

Tout paraissait terminé entre les parties, lorsqu'une ordon-
nance royale du ,3 décembre réduisit de 20 fr. par quintal 

métrique les droits d'entrée sur les salpêtres étrangers. Un ar-
ticle spécial de 1 ordonnance lit rétroagir la réduction au i3 

nov emhre précédent , et prescrivit la restitution de l'excédent 
perçu depuis fors. Une attire ordonnance du n mars i83o dé 
cuva que la restitution serait faite au propriétaire de la mar-

chandée
 l

P» «nran payé l'ancien droit. 

? u cll " s '' s qu'une contestation s'est élevée 
entre Marre et Wuffnmd Puget, pour savoir qui des deux pa-

nification trop forte , et qui excède ce qu'eu définitif
 vo

 Ue 

trouvez avoir déboursé pour faire sortir la marchand^ TOUs 

l'entrepôt; remboursez-moi la différence. Lse de 

Le 16 avril i83o, le Tribunal de commerce de Marse 11 
ciila que Puget devait jouir de la réduction sur la partie 1 
à la consommation, et Marre sur la partie livrée à j'

ellt
 '^' 4 

c'est-à-dire que le remboursement devait profiter à cel ' •' 
avait payé la douane. Voici les motifs : Ul S* 

« Attendu que la diminution ou l'augmentation des d ' 
qui peuvent survenir postérieurement à la vente d'une r°" S 

chandisé ne peut profiter ou être à la charge que de calui"
1
^" 

qui la douane a à compter , soit pour le remboursement rM° 
portion des droits dont la réduction a eu lieu, soitnou I 
paiement du supplément dont ils ont été augmentés-

 a 
dans l'espèce, le sieur W. Puget ayant acquitté lès droits 
sacs salpêtre, qui font l'objet de l'un de ses chefs de demandé '{' 
diminution des droits sur cette partie ne peut profiter qu'à lui 
que l'administration peut reconnaître et reconnaît en effet mil -
le remboursement des droits payés ; 

» Attendu qu'il ne saurait en être de même quant aux 580 

sacs qui ont été. livrés à l'entrepôt, et pour lesquels le tram-
fert qui éu a été opéré sur le nom du siéur Marre a rendu |, 
sieur Puget entièrement étranger à l'administration quant à 
cette partie. » 

Toutes les parties ont appelé de cette décision. 

Me Sériiérie, pour Puget, appelant principal, a il -

veloppéles raisons déjà exposées ci-dessus. Son svsii
 m 

est en outre reproduit dans les motifs de l'arrêt. 

M" Defougères a soutenu , pour le sieur Marre, que la 

diminution devait en totalité tourner à son profit. Il 

s'agit d'interpréter un acte , il faut rechercher l'inten-

tion des parties , et se demander à quel prix les salpê-

tres se fussent vendus , si les parties avaient eu la pré-

vision de l'ordonnance; évidemment ce prix eût fl 

moindre de toute la quotité qui devait êtt-e déduite n 

ies droits. L'événement le prouve , câr il est certai 

depuis la diminution des droits , une diminution 

près proportionnelle s'est opérée sur le prix de cet ar-

ticle à la consommation. 

Dans la vente qui fait l'objet dix procès , le prix dt 

70 francs s'est composé de deux élémëiis : i° la val di 

vénale de la marchandise ; 2 0 le remboursement dès 
■ . t * k I* 

I-

âla 
ateur ae la marchandise , parce qu'alors il n'y a plus 

de droits à rembourser au vendeur, l'acheteur devant 

les payer lui-même à la douans. Que si donc l'exenl'! 

de la valeur vénale ne figure dans ce prix, pour le a 

où la marchandise sera livrée à la consommation . tsti 

cause du remboursement à effectuer, Marre a évidmi-

ment un droit exclusif à toutes les restitutions <| 

la douane : à celle qui est relative aux salpêtres IK ;. 

à l'entrepôt, parce que c'est lui qui , après avoii pa> 

à Puget la valeur vénale de sa marchandise, est d. -

meuré chargé de payer ies droits et en a fait son affaire 

propre ; à celle qui est relative aux salpêtres livres à la 

consommation , parce que s'il en était autrement. Pu-

get se trouverait recevoir dans les 70 fr. par quintal tin 

remboursement plus fort que sa dépense. Y ami n: 

Puget dit-il, qu'en livrant à l'entrepôt il ne doit to-

nifier, d'après son traité, que les droits de douane: fi-

ées droits ayant été diminués avec rétroactivité, il se 

trouve avoir fait une bonification trop forte ; câr en sti-

pulant la faculté de recevoir à l'entrepôt sous la déduc-

tion des droits de douane , les parties n'ont évidemment 

eu égard qu'aux droits alors subsistans , c'est le mon-

tant de ces droits qui devait être déduit; rien n'annonce 

qu'elles aient entendu faire un forfait et subir I W 

tualité d'une augmentation ou d'une diminution retn>-

active et imprévue. 
Enfin l 'ordonnance du 7 mars i83o veut que Bette «jj 

minutiou profite au propriétaire qui a paye; »> 

Marre qui a payé la douane pour les 280 sacs a len 

pôt , c'est encore lui qui a supporté lés droits j**, 

120 sacs à la consommation , puisqu'il en à rem ) 

le montant à Puget . c'est donc à lui seul que
 la 110 

doit rendre ce qui a été payé de trop. 

Voici l'arrêt : ^ 

Attendu que les /joo sacs de salpêtre 
vendus à la consommation ; que la faculté laissée 
de prendre livraison à l'entrepôt de la douane u a 

que sous la déduction des droits; ma* art»'11 ' 
Attendu qu'il résulte de là que Marre, ache eu .

ieC
n 

dans les deux hypothèses, rester étranger au paie 
urolts J . i*. ordonnant 

Que dès lors la réduction prescrite par 1»
 fi(er

 ,t 

royales des i3 décembre 1829 et 7 mars itwo, a r 

vendeur; /àveur 7, 
Attendu que ces ordonnances, rendues e .

 trïl
ïf* d? 

lenteurs de salpêtre, ne peuvent rien chang 

parties ; , j^^its «»>* c*1"'" 
Ou» S'il est vrai que Marre a paye »«d>° '

 i(
 ,,, , 

soit comme détenteur des *B,P*„ ̂  de s» r-.'; propriétaire , 
incontestable que le paiement à la douafie

 e 
comme représentant -\Vulfrand Puget ̂

 âe b
 \

t
r 

dansfceff' 
que 
traité, étant obligé de les pay er, même V"jV" i,

c(
cur: 

son à l'entrepôt i les avait déjà bonifies a la ^ ^ 1 

Que la réduction des droits devant pr«V .
 IB 

ieu d'ordonner, au profit ue f^&***°%r 
par a 

y»rre f 
Se ce qu'il a bonifié à Marre, en sus des dro ^ 

Attendu que les mrtMfs ti-dessus J «ppfj ^ .V 
soiiBémottt k fbrttwi, à l'appil incident «" ,rp,

l£
,,t 

a Cour ordonne que Marre tiendra comj 



C TI2Î ) 

• la douane lui restitue pour excédent de perception sur 

*! 1"'
 sacs c

.t confirmé le jugeaient en cj qui concerne les 

'"3 fr. remboursés à Puget surjes 180 sacs. 

' ?L
 mo

tifs de cet arrêt n'ont pas converti le Tribunal 

Marseille , car cette importante question s'étant re-

^ente'e depuis . il l'a décidée une seconde fois en fa-

£ de l'acheteur. 

QUELQUES IDÉES 

SUR LE RECRUTEMENT DE LA MAGISTRATURE 

Parut» magistrat. ( Septembre i83o. ) 

TPS Idées, publiées par un magistratqui ne se nomme 
t^es . r i i \> j„ ,i^:* j* i 

pas 
paraissent plutôt l'œuvre du dépit d'un homme 

/ j
ans

 son amour-propre et dans son ambition , que 

"
5
 pensées réfléchies et judicieuses d'un magistrat. 

T institution illégale et inconstitutionnelle des juç£s L institution 

nJiteurs, dont la chambre des députés vient de faire 

^stice, est vantée comme la sourroë et l'école où l'on 

devrait chercher exclusivement et former les magis-

J
r

,ts En revanche , la nouvelle magistrature , le bar-

reau et la corporation des avoués y sont en butte aux 

Imputations les plus déplacées , surtout de la part d'un 

magistrat. Analysons en peu de mots cette production : 

Son idée dominante est celle-ci : « La magistrature 

es
t une carrière spéciale qui ne peut être convenable-

ment suivie que par des hommes spéciaux. » 

Première et grave eireur. La magistrature ne doit 

.as être une carrière ; car elle redeviendrait alors ce 

m'elle était naguères pour certaines gens , une proles-

s
;
0

n , un métier. Il lui faut des hommes qui n'attendent 

d'elle aucun lucre; qui la regardent comme purement 

honorifique. Elle ne véut plus de ces ambitieux, de ces 

fils de famille, qui , à peine assis sur le siège où l'in-

trigiie les avait placés, intriguaient encore pour s élever 

davantage ; qui , rêvant toujours aux moyens d'avancer 

dins leur carrière , ne considéraient les places qu'ils 

avaient obtenues que comme uneétapedans le voyage, et 

laissaient leurs sièges vacans pendant six ou sept mois 

de l'année , pour courir après les présidences . les fau-

teuils de conseillers , et quelquefois même s'absentaient 

pour les motifs les plus frivoles. 

L'auteur désirerait encore que la magistrature ne fut 

exercée que par des hommes spéciaux , c'est-à-dire , à 

qui elle serait spécialement , exclusivement réservée 

!Sous ne voulons pas supposer que l'égoïsme soit la 

source de soii idée , nous voulons seulement le réfuter 

par de bonnes raisons. 

• L'armée ( dit-il, page 5 ) n'ouvre ses rangs qu'à des hom-

mes élevés et instruits pour la science militaire; le génie, qu'à 

des ingénieurs ; l'administration des finances, qu'à des finan-

ciers ayant parcouru les différens degrés où s'apprend la 

science financière ; ainsi la marine royale n'admet dans son 

seiu que des élèves formés pour elle et par elle; et si . dans un 

seul cas , elle fait exception pour la marine marchande , et€»*SS 

Ces citations , logiquement parlant , ne sont pas heu-

reuses. Elles manquent de justesse. En effet , personne 

ne contestera que fout soit au mieux dans les exemples 

cités par l'auteur ; car , on ne peut d'un artilleur faire 

un financier ; non plus que celui-ci ne pourrait devenir 

général d'armée ou capitaine de vaisseau. Il y a loin de 

la science de Barêmc à celle d'un amiral. L faut donc à 

ces diverses parties des hommes spéciaux, c'est-à-dire , 

formés pour elles . 

Mais y a-t-il analogie entre la magistrature 

et la marine? apprend-on à juger, comme ou 

apprend à compter les longitudes : et pour former des 

magistrats , le barreau, les fonctions d'avoué, de notaire, 

n'otfrent-elles pas les plus grands avantages? 

l'ai nommé le barreau , les avoués ; mais l'auteur 

des idées en a publié d'énergiques contre eux ; il les 

proscrit
 }

 il prétend que la magistrature ne doit pas se 

rteruttr dans le barreau. 

«La science (page 6) , on la trouvera bien dans les membres du 

barreau ; mais l'éducation spéciale , non ; mais la position so-

ciale , non. Je ne veux offenser ici personne , ni les avoués , 

dont je m'occuperai spécialement plus tard, ni l'ordre des 

avocats , que j'honore par conviction autant que par devoir ; 

wais je demande comment l'avocat qui , au début et quelque-

fois dans le cours de sa carrière, reçoit ses causes des avoués, 

jjui toujours a des relations d'état et d'amitie avec eux, que le 

Besoin de se faire une réputation , que la nécessité de vivre et 

d ( lever sa famille, ont forcé souvent de se charger de toutes 

sortes de causes, et d'avoir des rapports plus ou moins éloi-

'- ' s x\ ec toutes sortes d'individus , comment l'avocat se trou-

verait à la hauteur des fonctions du magistrat ? 

• Et s'il est quelques hommes rares et privilégiés, qui , 

Mus l'exercice de la noble profession d'avocat , se soient cons-

omment maintenus libres de tous liens de cette espèce, ces 

'ommes suffiraient-ils à repeupler la magistrature? 

" Ce ne serait d'ailleurs que dans les grandes villes que se 

"Montreraient ces hommes, et il faudrait pourvoir d'une 
autle

 façon au choix des magistrats pour les petites localités. 

Ce langage certainement n'est pas bienveillant pour 

es avocats , mais les idées sont-elles justes au moins ? 

laminons. 

L auteur veut bien accorder aux avocats la science , 

jnais il ]
eur

 dénie l'éducation spéciale. Je ne saurais 

op dire ce qu il entend par éducation spéciale ; mais 

*] veut parler de la connaissance du droit et des af-
,r

es , de celle du cœur humain , de ses faiblesses , de 

de
s

PT10nS ' dU m°ral d0S P ' aid eurs , de leurs habitu-

> des moyens qu ils sont capables d'employer pour 

q
Ue

e
.
nir

 '
eurs

 prétentions , je doute que ce soit ailleurs 

a
(r

a
-
c ans

 '
es

 luttes judiciaires , dans la pratique des 

reaù
ieS
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!
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 les plaideurs , au bar-
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 l'apprendre. 

sorti des rangs du barreau n'y puisse atteindre ! Veut-

il faire de la magistrature une caste privilégiée, une 

aristocratie? La Charte et le sens commun nè procla-

ment-ils pas que les Français sont égaux et tous admis-

sibles à tous les emplois? Faudra-t-il , après le 29 juil-

let , produire des parchemins , comme sOus Charles X 

on exigeait des biliets de confession ! 

L'auteur ajoute : 

<t Mais d 'un autre côté en ne peut se dissimuler qu'il v a 

aujourd'hui d'autres dangers dans le système iai appellerait 
les avocats aux places de la magistrature. 

» S il est un état de la société dont les membres s'engagent 

dans les différens partis politiques , c'est certainement le bar-

reau. Soit qu'ils s'y croient obligés comme à un devoir civi-

que , soit qu'ils cherchent des'occasions de célébrité ou de for-

tune, c 'est un fait Constant que presque tous les avocats ont 

pris une couleur politique; et comme les partis se succèdent ét 

se remplacent au pouvoir, il s'ensuit que ce Seraient les partis 

qui nous donneraient des magistrats, et bien certainement 

chaque parti ferait ses choix dans son propre camp. Il arrive-

rait donc que bientôt nos Tribunaux» seraient eux-mêmes divi-

sés en partis , et, quand il y aurait des délits politiques à juger, 

ce ne seraient pas des juges que les accusés verraient sur lé 

siégé , ce seraient des ennemis ou des amis de l'opinion qu'ils 

auraient embrassée. Dans les provinces, et surtout dans les 

petites localités, cet inconvénient ne se ferait pas sentir seule-

ment dans les causes politiques , niais aussi dans les procès ci-

vils; et on aurait à craindre de trouver dans se3 juges des 
hommes qui devraient leur nomination à une opinion oppo-

sée à celle que l'on professe. » 

Je passe sur l'inconvenance de pareilles suppositions ; 

je ne réponds qu'un mot : sous le r/ègne précédent , où 

certes les hommes à positions sociales étaient en fa-

veur , où la magistrature était devenue une carrière , 

un état , où elle ne se recrutait jamais dans le barreau , 

n'est-il pas arrivé que le parti dominant ait exclusive-

ment choisi les magistrats dans son propre camp , que 

quelques Tribunaux aient été divisés en partis ? iVa-

t-on jamais eu à craindre de trouver dans les juges des 

hommes qui devaient leur nomination à des opinions 

opposées a celles que l'on professait? 

Viennent maintenant les avoués : 

« Faire suppléer les juges parles avoués, présente des dif-

ficultés que j'ai déjà fait voir; mais les remplacer par les avoués 

en offre davantage. Sur cinq à six avoués, il y en a toujours 

au'moins deux jeunes et deux dans la foi-ce de l'âge; et ceux-là 

ue songent sàns doute pas à se retirer. Quant aux dèux autres, 

ils ont peut-être atteint l'âge du repos , et il peut leur convenir 

de céder leur charge, surtout si on les invite aux honneurs de 

la magistrature ; mais cela convient-il également à la société? 

Quand ces avoués, que je suppose tous très honnêtes, très 

honorables, très instruits, sont entrés dans leur profession , ils 

n'avaient pas de fortune, car on ne voit guère de jeune homme 

appartenant à une faniille riche choisir cet état ; ils ont doué 

fait des alliances dans les familles moyennes du pays. Leurs 

enfans se sont aussi établis dans le même raiig, peut-

être sont-ils Cux-mêmes avoués. Or* je le demande, pourquoi 

confier les fonctions les plus élevées à des hommes fort esti-

mables sans doute, mais dont les alentours ne sont pas à la 

hauteur de l'état que vous voulez leur donner? Et pourquoi, 

au contraire, ue pas prendre vos 'magistrats, si vous le pouvez, 

dans les familles les plus riches et les plus considérées du pays? 

Votre plan pèche donc antant par le manque de convenance 

que par l'impossibilité de l'exécution. » 

Peste, où prend son esprit toutes ces gentillesses?...... 

Malheureux avoués ! L'auteur anonyme veut bien 

vous supposer honnêtes ; mais vos alliances , vos famil-

les , votre rang , vos alentours , vos médiocres fortu-

nes , votre considération Fi ! vous êtes estimables 

sans doute , mais vous n'êtes pas fils de familles ; vous 

n'êtes que dans la classe moyenne , et vous végétez bien 

bas si 1 on vous compare aux hommes riches et considé-

rés qui sont seuls à la hauteur des fonctions et des hon-

position sociale Celle d'un avocat est-

neurs de la magistrature ! . 

moins , dans la société : qui osera , dis-je , contester 

que ces hommes offrent plus de garanties de leur sa-

voir , de leur justice et de leur indépendance , que eux 

qui sortiraient par exemple d'une école formée d irpfes 

les idées anonymes que nous avons combattues. 
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J'ai dit : Malheureux avoués ! je devais dire : Mal-

heureux auteur ! Quoi ! c'est un magistrat qui ne voit 

de capable et de digne d'être magistrat , que l'homme 

riche , l'homme de rang ! C'est un magistrat qui s'atta-

che à ces frivoles distinctions que la raison , ia philo-

sophie et la loi commandent de mépriser. 

Mais attendez ; l'auteur va vous donner une raison 

déterminante pour justifier l'exclusion qu'il réclame 

contre le barreau : 

M La condition des magistrats , dit-il , ( pag, ia) n'est pns 

moins favorable que la marine, l'état militaire , le génie civil. 

Elle ne doit pas être moins protégée par la loi , parce qu'à côté 

de l 'ordre judiciaire il existe un corps de légistes qui sert d'in-

termédiaire entre les justiciables et les tribunaux. Sans doute 

ces hommes sont versés dans la science des lois tout autant que 

les juges, et, sous le rapport de l 'instruction , pourraient être 
d'excellens magistrats; mais pouiquoi les magistrats leur se-

raient-ils sacrifiés , et pourquoi l'Etat les récompenserait-il par 

les honneurs et les émolumens attachés aux fonctions de la 

magistrature , du malheur qu'ils ont eu de gagner beaucoup 

d'argent pendant dix , vingt ou trente ans ? » 

Que la plaisanterie est de mauvaise grâee : 

C'est assez nous occuper d'un écrit qui peut-être n'au-

rait pas dû fixer notre attention. La Chambre des dépu-

tés a déjà répondu à son apologie des juges-auditeurs. 

Quant au choix des magistrats , il doit être dirigé , 

non pas dans l'intérêt de quelques ambitieux , non pas 

pour donner des titres à des fils de famille , mais pour 

la meilleure distribution possible de la justice. Or , qui 

osera contester que des hommes qui , pendant quinze 

ou vingt années , auront exercé publiquement les fonc-

tions d'avocat , d'avoué , de notaire ; qui auront étu-

dié , non pas en amateurs , sur les bancs de l 'école , 

mais avec réflexion , dans la pratique des affaires , dans 

les discussions du barreau , les points intéressans de 

notre législation ; qui auront connu , pat" une longue 

et précieuse expérience , la direction ordinaire des af 

faires, l'esprit des plaideurs ; qui se seront entourés , 

dans ces fonctions délicates et souvent pénibles , de 

l 'estime , de la confiance et de la considération publi-

ques ; qui enfin auront gagné sinon beaucoup d'argent, 

mais une aisance modeste , capable de leur assurer une 

position , un rang moyen peut-être , honorable au 

DÉPARTEMEXS. 

— Dimanche , à 8 heures du soir , un rassemblement 

considérable, composé en partie d'agriculteurs, s'était 

formé à la paroisse Saint-Mathieu, à Perpignan; il avait 

pour but de se porter à des excès contre l'administra-

tion des contributions indirectes ; les cru : a bas les 

droits réunis ! se faisaient entendre de tous côtés : ce ras-

semblement grossissait toujours et devenait de plus en 

plus menaçant pour la sûreté publique. En même temps 

que MM. le préfet, le maire et le général d'Arnaud pre-

naient de concert les mesures de rigueur que les cir-

constances commandaient, la garde nationale , dont le 

zèle est au-dessus de tout é.oge , parcourait silencieuse-

ment les rues de la ville ; elle s'était rassemblée sponta-

nément. La présence de 1200 citoyens armés, à la tête 

desquels se trouvait M. Fabre, commissaires de police, 

ne contribua pas peu à calmer l'effervescence des 

réclamans et à rétablir l'ordre : les bureaux des contri-

butions indirectes furent respectés. 

Xous sommes loin d'approuver les excès de quelque 

côté qu i 1s soient commis; nous savons qu'une loi doit 

être détruite par une autre loi ; mais nous savons aussi 

que la partie du peuple qui ne lit pas de journaux , qui 

n'est pas au courant des détails de la politique, ne voit 

que l'odieux des droits réunis, et qu'il croit bien faire 

en détruisant par la force ce qu'on ne veut pas lui ac-

corder de bonne grâce : qu'on y prenne garde! ces an-

téeédens sont, dangereux ! La France méridionale.) 

PARIS , 6 OCTOBRE. 

— Par ordonnances royales du 5 octobre, M. de la 

Chèze Murel , président de chambre à la Cour royale 

d'Àix, est déclaré démissionnaire, et M. Bret, premier 

avocat-général en la même Cour, est nommé président 

de chambre, en remplacement de M. de la Chèze Murel. 

— Par ordonnances royales du même jour sont nom-

més : 

Conseiller à la Cour royale de Rouen , M. Selot , actuelle-

ment vice-président au tribunal civil de la même ville, én rem-

placement de M. Ribard , démissionnaire par refus de presta-

tion de serment ; 

Conseiller en la même Cour, M. Fercoq, actuellement bâ-

tonnier de l'ordre des avocats à la Cour royale de Rouen , en 

remplacement de M. Thomas de Bosmelet, démissionnaire par 

refus de prestation de serment; 

Juge au Tribunal civil de Bernay ( Eure) , M. Boivin Des |ia-

res, ancien juge au même Tribunal, en remplacement de M. 

Barrois, démissionnaire par refus de prestation de serment ; 

Vice-président au Tribunal civil de Rouen , M. Boivin-

Champeaux, actuellement juge «l'instruction au même Tribu-

nal, en remplacement de M. Selot, nommé conseiller à la Cour 

royale ; 

Juge d'instruction au Tribunal civil de Rouen, M. Lefort , 

avocat et juge suppléant au même Tribunal , en remplacement 

de M. Boivin-Champeaux, nommé vice-président; 

Juge suppléant au Tribunal civil de Dieppe (Seinê-Inférieu-

re), M. Biuet fils, actuellement avoué au même Tribunal , en 

remplacement de M. Méliot, nommé juge de paix à Dieppe ; 

Juge de paix de la ville et du canton de Montivilliers, arron-

dissement du Havre, M. Daupeley, actuellement suppléant de 

la même justice de paix, en remplacement de M. Lefebvre; 

Premier suppléant de la justice de paix de Montivilliers, ar-

rondissement du Havre, M. Odot dit Biot, propriétaire à 

Montivilliers, en remplacement de M. Daupeley, nommé juge 

de paix; 

Deuxième suppléant delà justice de paix, M. Féry, capitaine 

en retraite, propriétaire à Montivilliers , en remplacement de 

M. Montpellier, décédé; 

Premier suppléant du juge-de-paix du canton de Griquetot-

Lesneval, arrondissement du Havre, M. Jean-Baptiste Cro-

chemore, officier en retraite et chevalier de l'ordre de la Lé-

gion-d'lloimeur , en remplacement de M. Robin, décédé; 

Premier suppléant du juge-de-paix du canton de Bolbec , ar-

rondissement du Havre, M. Levêque-Lemaître (Pierre-Abra-

ham), manufacturier àBolbec, en remplacement de M. Lamu-

rée ; 
Deuxième suppléant de la même justice-de-paix, M. Can-

tain (jaeques-Abraham-Jacob), chef de bataillon en retraite et 

officier de la Légion-d'Honneur, en remplacement de M. B'oc-

quet , décédé; 

Premier suppléant du juge-de-paix du canton deLillebonne, 

arrondissement du Havre, M. Pigné (Charles-Bazile-Eloi) , 

propriétaire à Lillebonne , en remplacement de M. Bellet ; 

Deuxième suppléant de la même justice-de-paix, M. Potel 

(Abraham), propriétaire à Saint-iNicolas-de-la-Taille, en rem-

placement de M. Thomas; 

Premier suppléant du juge-de-paix du canton de Saint-Ro-

main-Colbosc , arrondissement du Havre, M. de Lahaye (Jac-

ques) , propriétaire , en remplacement de M. Dumaisnil ; 

Deuxième suppléant de la même justice-de-paix, M. Ha-

chard, médecin , eu remplacement de M. Noël, décédé; 

Deuxième suppléant du jug-e-de-paix du canton de Goder-

ville, arrondissement du Havre, M. Manoury (Jacques-Guil-

laume) , ancien notaire, eu remplacement de M. Aroux, dé-

cédé ; 

Juge-de-paix du canton de Montfort-sur-Risle , arrondisse-

ment de Por.t-Audemer (Eure) , M. Hébert, médecin et pro-

priétaire à Montfort, en remplacement de M. Lebieuvenu-

Dubusc, démissionnaire; 

Juge-de-paix du canton de Saint-Georges-du-Vièvre , 

même arrondissement , M. Pélissier, arpenteur-géomètre à 

Saint- Christophe , en remplacement de M. Ganel-Duhe-

tray; 

Juge-de-paix de la ville et du canton de Quillebeuf, même 

arrondissement, M. Frileux , suppléant de cette justice-de-

paix, et propriétaire à Lilletot, en remplacement de M, Lu-

cas; 



Juge-de-paix du canton de Blangy , arrondissement de 

Neulchâtel (Seine-Inlérieure) , M. LeMUaHij avocat à Kcufcliâ-

tel , en remplacement de M. Yauquet; 

Deuxième suppléant du juge-de aix du canton de Londi-

nièivs , même arrondissement, M. Nicolas, propriétaire et cul-

tivateur à Fréanville , en remplacement de M. Chevalier; 

Deuxième suppléant du juge-de-paix de la ville et du can-

ton de Neufchâtel , M. Decorde , avoué au Tribunal civil de 

Neufchâtel, ea remplacement de M. Caron. 

Premier avocat-général près la Cour royale d'Aix , M. Bar-

latier de Saint-Julien , actuellement deuxième avocat-général, 

en remplacement de M. Bret, nommé président de chambre; 

Deuxième avocat général près la même Cour, M. Luce, pro-

cureur du Roi prés le Tribunal civil de Toulon (Var), en rem-

placement de M. Barlatier de Saint-Julien , nommé premier 

avocat-général; 
Procureur du Roi prèsle tribunal de première instance de 

Toulon , M. Chasson, avocat à Marseille, en remplacement de 

M. Luce, nommé avocat-général; 

Vice-président du Tribunal civil de Marseille, M. Taxil, ac-

tuellement procureur du roi près le même Tribunal, eu rem-

placement de M. Bureley, nommé procureur-général à Aix ; 

Procureur du Roi près le tribunal civil de Marseille, M. Pas-

calis, avocat à Aix, en remplacement de M. Taxil, nommé 

vice-président ; 
Substitut du procureur du R.oi près le tribunal civil de Mar-

eille, M. Emile Lepeylre, avocat à Marseille, en remplacement 

de M. Floret, démissionnaire; 

s Juge honoraire au tribunal ci\ il de Marseille , M. Floret, 

substitut au même siège; 
Juge au Tribunal civil de Melnn (Seine-et-Marne) , M. Le-

omte , avocat, ancien avoué à Paris , en remplacement de 

M. Coudriu, démissionnaire, 

Procureur du Roi près le même siège, M. de Ronseray, 

procureur du Roi près leTribunal civil de Meaux , en rem-

placement de M. G-odon, appelé à d'autres fonctions; 

Premier substitut du procureur du Roi près le Tribunal 

ivil de Mc'un . M. de Saint-Didier; juge-auditeur au Tribunal 

civil de la Seine, en remplacemont de M. Jarry, nommé juge 

à Paris; 
Deuxième substitut du procureur du Roi près le Tribunal 

civil de Melun , M. Millot , substitut près le Tribunal de Ram-

bouillet , en remplacement de M. Agathon Prévost , démis-

sionnaire ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Meaux , M. 

Godon, procureur du Roi près le Tribunal civil de Melun , 

en remplacement de M. de Ronseraj-, appelé à d'autres fonc-

tions; 

Président du Tribunal civil de Pontoise , M. Soret de Bois-

Brunei , juge-d'insl.uctiou au même Tribunal , en remplace-

ment de M. Poultier, nommé juge à Paris; 

Juge-d'instruction au même siège, M. befiot, avocat à Pa-

ris, en remplacement de M. Soret de Buis-Bruuet , appelé à 

d'autres fonctions ; 

Procureur du Roi près le même Tribunal , M. Cahier, pro-

cureur du Roi à Tonnerre, en remplacement do M. Roussigné, 

nommé juge à Paris ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunel civil de 

Rambouillet, M. DevaHX, ancien substitut au même si-îge, en 

remplacement de M. Millot, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Troyes, 

M. Poinsot , avocat , en remplacement de M. Doé; 

Juge au Tribunal de Saintc-Meuehoulcl (Marne) , M. Colin , 

substitut près le même siège, en remplacement de M. Maucler, 

admis , sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Sainte-Mene-

hould, M. Turbat, procureur du Roi à Nogent-sur-Seine 

(Aube), en remplacement de M. Nancey, appelé à d'autres 

fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le même siège, 

M. Goubart, ancien substitut, en remplacement de M. Colin, 

appelé à d'autres fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Nogent-sur-Sei-

ne (Aube), M. Nancey , procureur du Roi à Sainte-Mene-

hould , en remplacement de M. Turbat, appelé à d'autres 

fonctions ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Tonnerre, (Yon-

ne) , M. Bonniot de Salignac, ancien procureur du P.oi près 

le même siège, eu remplacement de M. Cahier, appelé à d'au-

tres fonctions; 

Juge-suppléant au Tribunal civil tle Reims, M. Violart, 

avoué licencié au même siège ; 

Juge au Tribunal de première instance de Versailles, 

M. Elie de Beaumont, juge-anditeur au même siège, en rem-

placement deM. Lcleu-Lafjutaine , admis, sur sa demande , 

à faire valoir ses droits à la retraite ; 

Jugcs-suppléans au même siège, MM. Geoffroy-Château et 

de Tocqueville , juges-auditenrs au même Tribunal ; 

Substitut du procureurdu Roi prèsle Tribunal depremière 

iustai.ee de Prades (Pyrénées-Orientales), M. Daurel, ac-

tuellement juge-auditeur au Tribunal civil de Tulle (Corrèze), 

en remplacement de 31. Caroa, nommé substitut à Saint-Pons 

(Hérault) ; 

Substitut du procureur du Roi piès le Tribunal civil de 

Sainl-Pous (Hérault) , M. Carou , substitut près le Tribunal 

civil de Prades, eu remplacement de M. Justin Buisson, dé-

missionnaire ; 

Substitut du procureur-général près ia même Cour, M. 

Martineily , avocat à Ageu , en remplacement de M. de Belîo-

niayre , démissionnaire ; 

Président du Tribunal civil d'Agen, M. Ladrix , bâtonnier 

des avocats de ia Cour royale d'Agen , en remplacement de M. 

de Groussou , démissionnaire par refus de prestation de ser-
ment; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Marmande (Lot-

et-Garonne) , M. Brousteau, ancien procureur du Roi, en 
remplacement de M. de Métivier ; 

Substitut du procureur du Roi près le même Tribunal, M. 

Félix Deibourg , avocat à Agen , en remplacement de M. Dau-

ber de Peyrelongue , démissionnaire ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Villeneuve d'A-

gen (Lot-et-'.iaronne) , M. Martin, ancien procureur du Roi 

près le même Tribunal , en remplacement de M.Escande ■ 

Vice-président du Tribunal civil de Cahors (Lot'l , M . Lho-

mandie, substitut du procureur du Roi près le même sié"e 

en remplacement de M. Barrau , démissionnaire; 

Premier substitut du procureur du Roi près le même Tri-

bunal, M. Gizard, juge-auditeur au même siège en remplace-
ment de M. Labouisse ; 

Deuxième substitut du procureur du Roi près le même Tri-

bunal , M. Henry Besse Laromiguière fil», avocat à Cahors 

( n?4) 

en remplacement tle M. Lhomandie , nommé yice-prési-

d
*Juge suppléant auTribuna) civii de Nérac(Lot-et-Garoiiue), 

M. Joseph Labadie, avocat à Nérac, en remplacement de M. 

Jalras de Carcail , nommé juge-de-paix du canton de La-

"v ci rdfic * 
Juge-de-paix du canton de Meilhan, arrondissement de Mar-

mande (Lot-et-Garonne) , M. Dupeyron père , propriétaire 

à Meilhan, en remplacement deM. Delas-Coulon; 

Suppléant du juge-de-paix du canton du Port ̂ Sainte-Marie, 

arrondissement d'Agen (Lot-el-.Garonne) , Ai. Cnnrles Sansae 

de Tapot, propriétaire au Port-Sain! e-Mari« , en rempl.ee-

ment de M. Ncbout , démissionnaire ; 

Deuxième suppléant du même juge-de-paix , M. Buston , 

notaire à Aiguillon , en remplacement deM. Guarigue , démis-

sionnaire. 
Juge-de-paix du cantou d'Eovermeu, arrondissement de 

Dieppe (Seine-Inférieure) , M. Hesnard , ancien notaire , en 

remplacement deM. Labbé. 

— M. Partarieu Lafosse , nommé substitut du procu-

reur du Roi près le Tribunal de la Seine , en remplace-

ment de M. Desparbès de Lussan , a prêté aujourd'hui 

serment devant la chambre des vacations de la Cour 

royale, présidée par M. Tripier. 

La Cour a entériné les lettres de grâce ou de commu-

tation de peine obtenues par divers individas, condam-

nés à des peines infamantes. 

L'audience a été remplie par l'affaire du théâtre de 

la Porte Saint-Martin. Les divers gérans de ce théâtre, 

MM. Montgenet, Carueï-Mnrido, Merle et Bazile de la 

Bretèque , ont été , par des jugements séparés , déclarés 

en état de faillite. M. Bazile de la Bretèque a formé op-

position à la décision qui le concerne ; il en a été dé-

bouté par un nouveau jugement. 

M
e
 Horson a soutenuTappel interjeté par M. Bazile 

de la Bretèque. Il a consacré plus d'une heure et demie 

de plaidoirie à l'exposition des faits, et un temps égal 

à la discussion du point de droit. 

M'' Chaix-d'Estange plaidera pour les créanciers à 

une autre audience. 
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— Brizac ^ traduit aujourd'hui en police correction-

nelle sous la prévention de vagabondage , est comme 

bien des gens : il vit au jour le jour. La vie pour 

lui n'a pas de lendemain , une éternité l'en sépare. 

Or, Brizac avait épuisé toutes ses ressources, vendu tons 

ses effets. line lui restait plus à vendre que sa personne, et 

ilen avait trafiqué gaîment avec un célèbre recruteur. Ce-

lui-ci lui avait paye un fort à compte. Brizac l'avait dé-

pensé. Le recruteur lui avait fait une obligation pour le 

restant du prix de vente. Brizac avait vendu à bas prix 

l'obligation ( à l'un des compères du recruteur sans 

doute", comme cela se pratique ) , et avait dépensé le 

montant du prix. C'est dans ces circonstances cju'il fut 

arrêté comme vagabond. 

Brizac a expliqué en peu de mots et en vrai sans-

souci , sa singulière position. «J'ai fait quinze jours 

la noce , a-t-il dit au président, avec l'argent de ma 

vente. J'ai mené vie courte et bonne, c'est vrai. 

J'allais toujours , tant que la bourse allait : Je ne 

m'arrêtais, sous votre respect , que là où l'amour 

et le vin me conseillaient de %ire une balte momen-

tanée et tempestive. C'est la cause immédiate qui 

a nui à la fixité de mes idées intellectuelles. Du 

reste , croyez-moi , je suis Français , et , comme dit 

l'autre , éminemment philosophe. Acquittez Brizac : il 

part du pied gauche , et va à l'instant chez le capitaine 

de recrutement... Paroied'honneur ! » 

Le moyen de résister à un plaidoyer de cette force ? 

Brissac a été acquitte. 

ANNONCES JUDICIAIRE! 

£TU2)E BS M° LEBtANT, AVOUÉ, 

Rue Montmartre , n° 174. 
Adjudication définitive et sans remise, le mercredi 20 octo-

bre i85o , à l'audience des criées du Tribunal civil de i r° ins-

tance de la Seine , au Palais-de-Justice , à Paris , 

D'un charmant HOT3X, , rue de Provence, n" 36 , en face 

du jardin deM. Laffitte. Cet hôtel, d'une belle architecture, 

est distribué et décoré dans le meilleur goût. Mise à prix 
1 4o,ooo fr. 

S'adresser, pour le voir, au propriétaire, qui y demeure , 

et, pour les reiiseignemens , à M'LEBLANT, avoué pour-

suivant. 

S'adresser pour les renseignemens , à Pari» . 

1" A M" ROBERT , rue de Grammont n° R 
1" A M° DYVRANDE , place Dauphiné Jh 
vaut la vente; ' u > ^'Oué 

3° A Me LEFEBVRE D'ADMALE, avoué 
n° 20; 

4° A M 

Et pou 

n" 1 3o 

P°Ur-

rue du Harlav 

iP YAVIN , notaire , rue de Grammont 

ur veir les immeubles, à Sèvres -
no -

rue 'R 
°vale 

Ven te par autorité de justice , place du Chàtelet de P 

samedi 9 octobre 1800, consistant en table, pend ■ s > 'e 

gravures, comptoir en marbre, glaces, feuillettes" .
r
'
tlea!

 s. 

Vente en l'audience descriées, au Palais-de-Justice, à Paris, 

une heure de relevée, en huit lots cui ne pourront être réu-

nis. 

Adjudication définitive le mercredi io novembre i83o. 

1" D'une petite MAISON patrimoniale et dépendances, 

sises à Sèvres, sur la grande route de Paris à Versailles , 

n° 128; 

2" D'une grande MAISON patrimoniale, dite anci
cll

ne-

nient les Caves de la Reine , composée d'un grand co,.p
s 

bâtiment de deux ailes, élevé sur caves spacieuses , avec une 

grande cour enterrasse, et un grand terrain derrière, sis à 

Sèvres , sur la grande route de Paris à Versailles , 
11° 126; 

3" De six pièces de TîSRSls! , sises au même lieu , formant 

six lots, et dont la réunion compose un jardin enclos de murs, 

situé en face delà grille de la maison du 2 e lot. 

Ces immeubles ont précédemment été estimés par experts 
commis. 

Estimation et mise à prix : 

d'ordre Estimât. 

lot. 

lot. 

lot. 

lot. 

lot. 

lot. 

lot. 

lot. 

10,300 

4o,6oO 

I2 ,85o 

1 5 ,200 

/|,8oo 

4>85o 

i8,5oo 

28,200 

Mise à Prix. 

F* 

6,000 

26,000 

8,000 

9,000 

3,ooo 

3,ooo 

12,000 

18,000 

tabourets, et autres oDjets.— Au comptant. 
uevm , 

par autorité de justice, place de la con^TTr 
: dimanche 10 octobre i83o , consistât „ ,V' 

Vente 

rouge, le 

de , commode, chaises, bureau, secrétaire dix 
dans leurs caisses, et autres objets 

consistant en tabfc 

Au comptant- 0 n 

ont-

ron-

Vente par autorité de justice , place du Chàtelet 
samedi q octobre, consistant eu commode 

dessus de marbre, bois de lit, matelas, compt 

moires, et autres objets. — Au comptant 

de p
ar 

et secrétaire avec 
ces, ar-

Vcnte par autorité de justice , sur la place delaco 

de Montmartre, le dimanche 10 octobre, consistant
 mm

^
ne 

noèlc en fayence avec ses tuyaux, bureau , une horlo»" 1 ' 

deux chevaux, et autres objets. — Au comptant. ^ ' 

Vente par autorité de justice, place du Chàtelet dè~p7~T 

samedi 9 octobre, consistanten bureaux avec casiersm,. T1 

. ^ écartons 

pendule' 
lauleui 

flam 

tac ble, bergères, piano, commode, secrétaire 
beaux, et autres objets. — Au comptant, 

Veille par autorité de justice, place du Chàtelet de Paris I 

samedi o octobre, consistant en commode, établis r,,;,. ' 
1 -ii- o ' euiv ro. ta-

ble, glace, poêle, chaises, poterie, fayence et verreri e et un 
objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Chàtelet de Paris l
e 

samedi 9 octobre, consistant en un tour et ses accessoires' 

cvfin-ttaux, établis, une forge, soufflets, enclumes , chariots, 

dres et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Chàtelet de Paiis |
6 

samedi 3 octobre , consistant en table, bureau à cylindre, ar-

moire eu forme de bibliothèque grillée par haut, console et 
autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de j ustice, place du Chàtelet de Paris, le 

samedi 9 octobre , consistant en glaces en deux morceaux 

dans leurs cadres, comptoir, pendules de Wagner, argenterie, 

quat re plats à filets en argent, et autres objets.—Au comptant. 

Vente par autorité de justice, place du Chàtelet de Paris , le 

samedi 9 octobre , consistant eu comptoirs , bureaux , com-

mode, , glace, tables, buffet, pendules, et autres objets, 
— Au comptant. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS BIVERS. 

ETÏÏBE de notaire , dans un des cantons de l'arrondisse-

ment de Vêrvins (Aisne) , à vendre par suite du décès du suc-

cesseur présenté. 

S'adresser à M" CORDÏER , avoué à Vervins , 

Et à U° RICHARD , notaire à Iviers , chargé de trai 

ter. \ 

ETEBE d'avoué à vendi 

NEY , avoué en ladite ville. 

; à Evreux.S'adresser à M e BOIï 1 -

A céder de suite nue bonne ETUDE de notaire (Loire-In-

férieure), d'un produit annuel de 5, 000 fr. — S'adressera 

M. EEGNE , directeur de l'agence générale d'affaires a 

Nantes. 

A céder une bonne ETÏÎBS d'avoué près le Tribunal àt 

l'un des arrondissemens du département delà Nièvre. 

S'adresser à M" BROSSET, avocat, demeurant à Pans, 

rue Saint-Victor, n° 64-

COSTUMIER DES COURS , TRIBU-

NAUX ET DE L'UNIVERSITÉ, 

Palais-de-Justice, salle Mercière, près M C
0

"
1 

royale, et rite de La Harpe , n" 87, 

5 Fait des envois dans les départemens. 

Extrait du Constitutionnel du 3 mai i83o. 

La fabrique de MM. Debauve et Gallais , ex-pba«naoen^ 

fabricans de chocolats, rue des Saints-Pères, n 3D ' à la 
"die ne cesse succès aux perfectionnemens qu'elle 

préparation de ses produits. Après avoir fait
 ime 

ffïfernns cacaos, sous le ciale des propriétés des différens cacaos 
ort<lu 

ettentaP£ 

lit leurs observations, en faisant retirer des cacao , . 

plus recherchés, tous les grains imparfaits, te ti ' ̂  
cupe constamment chez eux dix personnes ;«ar ] ■ ^

 c
|,o-

de semblables soins qu'ils sont parvenus a p rep p
0SSI

-

colats les plus savoureux et les plus salutaires q
 dé

li
c

aie-'-

ble de présenter aux gourmets et aux person
 Aa

 ̂  

MM. DEBAUVE et GALLAIS sont les invente^ 

colat analeptique ou réparateur au saiep ae 

colat adoucissant au lait d'amandes. 

Enregistré à Paris , le 

folio case 

Reçu un franc dix centimes 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS, N° 34-

Vu par le maire du f\ arroi 
de h signature Pnt /\.N-f)KMFOi'bST 

idissement , p°u'
- ll!

S
a lS 

satio" 


